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Épilogue d’une croisade managériale solitaire contre les politiques de surendettement public et régression économique (1 à 7)




L’ancien responsable d’université d’entreprise a adressé le manifeste politique de 68 pages « Cadres, engagez le fer contre les politiques de surendettement public ! » (7) aux présidents de la République, du Sénat, de l’Assemblée Nationale ainsi qu’aux représentants des partenaires sociaux, de la fondation IFRAP et de la presse nationale. Seul le président du Sénat a accusé réception du manifeste.


Dans une république surendettée par deux représentations nationales successives refusant de respecter les engagements financiers de la France, le Haut Conseil des Finances Publiques (HCFP) a été créé le 17 décembre 2012 pour veiller à la cohérence de la trajectoire de retour à l’équilibre des finances publiques avec les accords de Maastricht. Deux présidents du HCFP, cinq hauts fonctionnaires représentants du secteur public et cinq membres qualifiés représentants de la société civile ont jusqu’ici fermé les yeux sur le financement des dépenses de fonctionnement de la fonction publique par l’endettement public.


Le manifeste a été adressé au président et aux membres qualifiés du HCFP pour susciter une évaluation objective de la contribution managériale au grand débat national préconisant une réduction de la masse salariale illégale de l’État afin de réduire l’endettement public et rétablir la compétitivité nationale. Le président a accusé réception du manifeste (8) et commandé à l’éditeur BoD dix livrets destinés aux membres du conseil devant rendre en septembre 2021 le dernier avis annuel avant l’élection présidentielle 2022. Les membres qualifiés doivent représenter l’opinion des managers responsables du progrès continu dans le secteur marchand et convaincre une majorité du HCFP de l’intérêt national d’un programme de redressement des comptes publics et rétablissement de la compétitivité des entreprises qui devra être imposé à la représentation nationale 2022/2027 et intégré dans le programme de gouvernement de la future majorité parlementaire.


L’auteur a précisé en deux courriers le devoir économique national des membres qualifiés et leur responsabilité managériale collective à défendre la compétitivité des entreprises du secteur marchand et le financement du modèle social.


Il a précisé le devoir économique des représentants syndicaux des cadres à informer les membres qualifiés du HCFP avant septembre 2021 sur le financement du modèle social fragilisé par le cout exorbitant pour la collectivité du « modèle économique et social » de moins en moins républicain des parlementaires, des cadres rémunérés par l’État, des fonctionnaires et des agents de collectivité territoriale.


Il a précisé le devoir économique des rédacteurs de la presse nationale à informer démocratiquement et objectivement les citoyens avant l’élection présidentielle 2022 par un sondage d’opinion donnant l’avis de cinq millions de cadres sur la masse salariale de l’État à réduire pour financer la réduction des impôts de production et rétablir la compétitivité de l’Entreprise France dans la concurrence internationale.


Les 60 pages de « Cadres de l’État, comportez-vous en manager du service public ! » ont été extraites du manifeste politique. Le plaidoyer managérial décrit le refus constant des hauts fonctionnaires de gérer les fonds publics dans l’intérêt national et le devoir économique des cadres de l’État de réduire l’endettement public continu avec les pratiques anglo-saxonnes de management de la création de valeur. Dans un État surendetté par quatre représentations nationales politiciennes refusant de respecter les engagements financiers de la France et une génération incompétente de hauts fonctionnaires refusant d’améliorer la performance économique collective d’un million de cadres en déshérence managériale depuis le passage à l’euro et de 4,6 millions d’agents consciencieux au service de l’État, les membres qualifiés du Haut Conseil des Finances Publiques devront soutenir l’avis majoritaire des cadres du secteur marchand sur la masse salariale de l’État à réduire pour rétablir la compétitivité des entreprises dans la concurrence internationale.


L’avis 2021 du Haut Conseil des Finances Publiques doit :


1/ Rappeler aux cadres de l’État et aux candidats à un mandat présidentiel ou parlementaire 2022/2027 le devoir national de correction des fautes quinquennales de gestion des fonds publics pour réduire l’endettement public et rétablir la contribution économique de la fonction publique à la compétitivité nationale dégradée chaque année un peu plus pendant vingt ans.


2/ Conseiller au Chef de l’État de diffuser le livret « Cadres, engagez le fer contre les politiques de surendettement public ! » aux 3000 parlementaires et hauts fonctionnaires avec mission d’évaluer la masse salariale de l’État destructrice de valeur pour la nation et de fixer les objectifs publics de progrès 2022/2027 pour rétablir la compétitivité nationale et réduire l’endettement public.


3/ Conseiller au DRH de l’État de diffuser l’E-book « Cadres de l’État, comportez-vous en manager du service public ! » aux 930000 cadres avec mission d’apprendre à exploiter les gisements de progrès des services publics pour soutenir le développement des entreprises du secteur marchand, d’abord les PME et TPE oubliées par les services de l’État et concurrencées déloyalement par les services techniques ou logistiques peu productifs des collectivités territoriales, puis les entreprises de taille intermédiaire et les grandes entreprises afin de relancer une économie marchande en régression permanente depuis le passage à l’euro.


Le retraité du CNRS et du groupe sidérurgique Arcelor veut croire que le président et les membres du HCFP engageront le fer républicain contre les politiques de surendettement public en demandant aux présidents, ministres, parlementaires et hauts fonctionnaires de réduire la masse salariale de l’État financée par l’endettement public et aux chefs de service public de développer les compétences requises pour exploiter les gisements nationaux de progrès économique de la fonction publique. Ils demanderont aux représentants des pouvoirs publics et des partenaires sociaux d’aligner les devoirs économiques et droits sociaux des fonctionnaires sur ceux des salariés pour rétablir la compétitivité nationale, financer équitablement un modèle social de plus en plus couteux pour la collectivité et réduire le risque de faillite publique.
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